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TRANSITION FISCALO-DOUANIÈRE ET RÉPARTITION DANS
UN PAYS EN DÉVELOPPEMENT

ELÉMENTS DE RÉFLEXION ET APPLICATION AUX CAS DU
CAMEROUN ET DU MAROC

Denis Cogneau

Introduction

Le principal changement que les pays en développement sont appelés à
apporter à leur système fiscal consiste à diminuer le prélèvement sur le com­
merce extérieur et à réorienter les prélèvements en direction des revenus inté­
rieurs. Cette réforme implique tout d'abord une modification de la structure
des taux, éventuellement une augmentation de l'assiette des prélèvements
intérieurs, et enfin une amélioration du rendement du système fiscal dans son
entier (lutte contre la fraude). On en attend une plus grande efficacité écono­
mique, à travers notamment l'amélioration de l'allocation des ressources et de
la spécialisation internationale, et en cas de réussite l'accroissement des
dépenses publiques productives permis par l'accroissement des recettes bud­
gétaires. L'objectif n'est pas la répartition, contrairement à de nombreuses
réformes fiscales menées dans les pays industrialisés et portant sur la struc­
ture même de la fiscalité intérieure (impôt sur le revenu, TVA)'. Dans la plu­
part des cas, la baisse des prélèvements sur le commerce extérieur est
compensée par une augmentation des prélèvements indirects sur la production
et la consommation intérieures: taxes sur le chiffre d'affaire ou taxe sur la

1. Les impôts directs ou les cotisations sociales portant sur les revenus ou le patrimoine, qui
sont les instruments de redistribution fiscale par excellence, sont difficiles à mettre en place
parce qu'ils supposent une administration fiscale très performante, et un niveau de formalité
des revenus plus élevé (société salariale urbaine), outre le fait qu'ils risquent de décourager le
développement de facteurs rares (travail qualifié ou capital).

217



FISCALITÉ, DÉVELOPPEMENT ET MONDIALISATION

valeur ajoutée. Cette « transition fiscalo-douanière » a néanmoins des consé­
quences distributives importantes, et variables selon la forme qu'elle revêt et
les types d'économies et de sociétés auxquelles elle s'applique.

La première partie effectue une discussion mi-théorique mi-empirique des
conséquences distributives de la transition fiscalo-douanière dans un petit
pays en développement. La seconde partie tente d'illustrer les éléments déga­
gés par l'analyse théorique sur deux cas concrets, à partir de la simulation de
deux modèles micro-macro appliqués: le cas de la réforme fiscalo-douanière
de 1994 de l'Union économique et monétaire d'Afrique Centrale (UDEAC,
actuelle CEMAC) et le cas de la libéralisation du commerce extérieur du
Maroc à la suite de la signature par ce pays des accords du cycle de l'Uruguay
et d'un nouvel accord commercial avec l'Union Européenne.

1. Discussion théorique
1.1. La transition fiscalo-douanière et son impact budgétaire et financier

Conséquences budgétaires

On définira la transition fiscalo-douanière par une baisse des tarifs doua­
niers compensée totalement ou partiellement, au niveau du budget de l'Etat,
par une augmentation des taxes indirectes (TVA ou autres) portant sur les pro­
duits (y compris, bien sûr, les produits importés). Cette compensation totale
ou partielle se justifie particulièrement dans des pays qui ont déjà connu un
ajustement drastique des dépenses publiques et où l'on peut considérer
qu'elles ont atteint un niveau plancher.

La masse budgétaire affectée s'écrit donc:
tmPmM+t(l+tm)PmM+t PfQf

où tm est le taux de tarif douanier, t le taux de taxe sur les produits, Pm le
prix des importations à la frontière, p le prix de la production domestique, M
les importations et Qf la production domestique formelle (ou l'assiette des
taxes indirectes intérieures).

Si l'on fait (temporairement) abstraction des variations des volumes d'im­
portations (supposées pour l'instant complémentaires), de l'assiette des prélè­
vements intérieurs, et des termes de l'échange provoquées par la réforme,
l'équilibre budgétaire « ex ante» implique:

M. ~ fQ f+ (1 +tm)pmM}-8tm.(1+ t)PmM

Comme on le voit, toutes choses égales d'ailleurs, la variation compensa­
toire requise des taux de taxe indirecte est évidemment d'autant plus faible
que l'assiette de ces taux est grande relativement aux importations. Dès lors,
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une économie « très informelle » fera peser le poids de la transition fiscalo­
douanière sur un petit nombre de produits et d'entreprises formelles. Cette
transition sera confrontée, dans ce cas, à un risque d'échec important: les
entreprises formelles, soumises à des taxes exorbitantes et à une concurrence
sévère vis-à-vis des importations et des produits informels, préfèrent s'im­
merger dans l' informalité. Il s'ensuit une augmentation de la fraude, une
baisse de recettes fiscales et une impasse budgétaire: le taux de pression fis­
cale baisse et les taxes sur le commerce extérieur conservent leur position pré­
éminente (cas de Madagascar2, et dans une moindre mesure, du Cameroun
lors de la réforme de la zone UDEAC en 1994). Le rétablissement de l'équi­
libre budgétaire rend alors inévitable un ajustement des dépenses publiques,
dont les conséquences distributives (et productives) doivent être examinées
séparément ; tout dépendra alors de la distribution fonctionnelle de ces
dépenses, et du poste sur lequel on fera peser l'ajustement: salaires, investis­
sements d'infrastructure, éducation, santé, etc. Si l'ajustement des salaires
réels, à travers une baisse nominale ou une dévaluation, peut sembler préfé­
rable parce que touchant les catégories moyennes et supérieures, en revanche
l'ajustement des autres dépenses peut se révéler défavorable aux plus
pauvres3

, de même qu'une extension de l'assiette de l'impôt aux activités
informelles.

Modification du taux de change réel

Si l'on écrit maintenant les prix payés par les consommateurs pour un pro­
duit importé, un produit formel, et un produit informel :

P~ = (l+t} ~+tm)Pm

pi= (l+t}Pf
c

Pi = Pi
On voit que, toujours ex ante:

2. Pour un calcul des pertes de recettes fiscales dues à la fraude à Madagascar, cf. de Melo et
a/ii (1993)
3. Par exemple, dans le cas des dépenses d'éducation en Afrique sub-saharienne, EOrivel
(1995) montre que les ajustements ont plus porté sur J'éducation primaire que sur les autres
cycles. Voir aussi S.Mesplé-Somps (1995).
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C b. C

b.[J1II_ PI = b.tm::;O

Pc pC 1+ t m
m 1

fip~1 b.p~ b.tlll M b.t m [ PI QI J
P~I - l = l+t m+ l+t = 1+ t lll PI QI+(I+tm)Pm M ::;0

Si la baisse des tarifs douaniers est suffisamment forte, et si les produits
locaux ne sont qu'imparfaitement substituables à ces importations, la transi­
tion fiscalo-douanière s'accompagne donc d'une baisse, au niveau du
consommateur, du prix des importations par rapport aux prix des produits for­
mels et informels domestiques4

•

Ex ante, la transition fiscalo-douanière a ainsi un effet équivalent à une
appréciation du taux de change réel. C'est pourquoi elle est souvent accom­
pagnée d'une dévaluation compensatoire de la monnaie (réformes commer­
ciales de la zone Franc par exemple, entreprises en 1994) afin de rétablir
l'équilibre extérieur de long terme. La pénétration des importations s'avère la
plupart du temps supérieure au surcroît d'exportations, tout d'abord parce que
la libéralisation commerciale est asymétrique, les tarifs douaniers étant beau­
coup plus élevés dans les pays du Sud que dans ceux du Nords. Un objectif
central de la transition fiscalo-douanière est toutefois d'attirer des capitaux
extérieurs privés (investissements directs) ; la réussite de la transition doit
donc permettre, à terme, une stabilisation du taux de change réel. Un afflux de
capitaux extérieurs publics (aide ou prêts) peut également accompagner la
réforme et servir à rééquilibrer temporairement les comptes extérieurs6

•

Le risque de déstabilisation macro-économique et l'économie politique de
la transition

Il convient donc de ne pas minimiser l'impact potentiellement déstabilisa­
teur des réformes de la fiscalité extérieure, lorsque les capacités de gestion
macro-économique des Etats sont déficientes, et en l'absence de gains de pro­
ductivité majeurs dans les secteurs de biens échangeables (condition d'un

4. Les raisonnements effectués font abstraction des importations parallèles et supposent que les
importations non-frauduleuses sont commercialisées par le secteur commercial formel.
Autrement dit, on suppose que les importations frauduleuses ne sont taxées ni au frontières ni
à l'intérieur du pays, tandis que les importations entrées légalement sont également entièrement
soumises aux taxes intérieures.
5. De surcroît, l'accord signé entre l'Union Européenne et ses partenaires du Maghreb ne
concerne pratiquement pas les produits agricoles.
6. Ces flux financiers sont néanmoins compensés, à long tenne, par des flux en sens contraire,
de rappatriement de bénéfices (capitaux privés des multinationales) ou de remboursements de
la dette contractée.
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accroissement de la compétitivité du pays et de l'attraction des investisse­
ments directs). C~ risque de déstabilisation est d'autant plus fort que les gains
d'efficacité micro-économique et de croissance provenant de la libéralisation
commerciale seront faibles (voir ci-dessous, pour une reprise de ce point).

L'exemple récent du Mexique est assez éloquent en la matière, où les diffi­
cultés persistantes de balance des paiements (antérieures à la signature de
l'ALENA) et la perte de confiance des agents extérieurs dans la capacité de
gestion du gouvernement ont conduit à un ajustement drastique. Cet exemple
rappelle également les conséquences distributives défavorables que peut avoir
une libéralisation commerciale de cette ampleur pour certaines catégories
éloignées du marché mondial (paysans vivriers notamment). Le cas du
Mexique, pays de grande taille, n'est pourtant pas le plus défavorable en
matière de paiements extérieurs et de budget, puisque son ouverture sur l'ex­
térieur est moins importante et sa fiscalité intérieure est plus développée qu'au
Maghreb ou en Afrique sub-saharienne (tableau 1). Les simulations effectuées
pour le Maroc (Rütherford et alii, 1994; Cogneau, Tapinos, 1995) fournissent
des estimations très élevées de l'augmentation compensatoire de la TVA Qus­
qu'à +75% sur les taux pour un libre-échange total). Cogneau et Tapinos
(1995) débouchent sur un effet nul, voire négatif du libre-échange sur le
niveau du PIE, une fois prises en compte les exigences de stabilisation (déva­
luation contractionniste, hausse de la TVA).

Rodrik (1996) rappelle à quel point la libéralisation commerciale des pays
d'Asie de l'Est et du Sud-Est a été progressive et graduelle, ayant pour préa­
lables le renforcement des capacités de gestion macro-économique des Etats,
et un rythme d'accumulation rapide des facteurs (capital physique et humain).
En comparaison, certains pays d'Amérique Latine ont dû accomplir en cinq
ans des réformes que les pays asiatiques ont mis plus de vingt ans à réaliser.
Il est particulièrement intéressant que Rodrik fasse reposer les meilleures
« gouvernance» et capacité de gestion asiatiques sur une distribution initiale­
ment plus égalitaire (qui est par ailleurs favorable à une accumulation rapide
de capital humain).

1.2. Les effets attendus sur les prix et les revenus

Redistribution des revenus dans le cadre standard

Les effets micro-économiques attendus de la libéralisation commerciale ont
été relativement bien cernés par l'économie internationale traditionnelle. Le
théorème d'Heckscher-Ohlin prévoit une spécialisation dans les secteurs
intensifs en facteurs relativement abondants (travail non-qualifié) et le théorème
de Stolper-Samuelson une augmentation de la rémunération de ces facteurs
abondants; l'effet dit d'amplification de Jones prévoit que cette augmentation
sera plus élevée que la hausse du prix des secteurs correspondants. Ces théo­
rèmes supposent une immobilité internationale des facteurs et une mobilité

221



FISCAliTÉ, DÉVELOPPEMENT ET MONDIAliSATION

nationale parfaite. Ils ont été étendus au cas de facteurs spécifiques à certains
secteurs (terre notamment), prévoyant aussi un avantage comparatif dans les
secteurs intensifs en facteurs spécifiques relativement abondants. Le théorème
d'Haberler prévoit alors la baisse de la rémunération du facteur spécifique
dans le cas où le prix du secteur correspondant baisse.

En cas de mobilité des facteurs, et notamment du capital (investissements
directs), les effets de réallocation et de redistribution sont plus difficiles à cir­
conscrire. Les hypothèses classiques débouchent plutôt sur une substitution
entre flux de biens et flux de facteurs (Mundell), et donc une baisse des flux
de facteurs (migrations ou investissements) à la suite de la libéralisation com­
merciale. Cependant, d'autres hypothèses plus proches du comportement des
firmes multinationales conduisent à une complémentarité (modèles de
Markusen et Venables par exemple).

La théorie économique traditionnelle prévoit donc que la libéralisation
commerciale provoque une spécialisation des pays en développement dans les
secteurs intensifs en ressources naturelles très spécifiques et/ou en travail non­
qualifié. La rémunération de ces facteurs a tendance à s'accroître, relative­
ment à celles du capital et du travail qualifié. On aurait donc tendance à penser
que les conséquences distributives de la libéralisation commerciale sont plu­
tôt positives. Cependant le cas de la terre est particulier. Dans le cas où les
exportations agricoles du Nord (ou d'autres pays en développement) concur­
rencent les produits locaux, la baisse de la protection entraîne une baisse de la
rémunération des propriétaires terriens. L'effet sur les petits paysans vivriers,
offreurs de main-d'œuvre non-qualifiée mais propriétaires de leur terre, est
indéterminé; il peut donc être négatif. Dans ce cadre standard, l'évolution du
revenu des petits paysans pauvres éloignés du marché semble donc constituer
le noeud de la question distributive. Si elle se pose de manière aiguë au
Mexique (paysans du Chiapas, producteurs de maïs), il est prévisible qu'elle
soit plus aiguë encore au Maghreb ou en Afrique sub-saharienne.

Lorsqu'ils sont appliqués à des cas concrets, les modèles d'équilibre géné­
ral standard fournissent dans la plupart des cas des estimations assez déce­
vantes des gains d'efficacité micro-économique de long terme générés par une
libéralisation commerciale, de l'ordre de 2 à 3% du PIB en moyenne (Brown
et alii, 19947

; Goldin et alii, 1993 ; Robinson, 1991 ; Rütherford et alii,
1995)8. Concernant le Maghreb ou l'Afrique sub-saharienne, certaines éva­
luations sont même inférieures voire négatives (cf. Goldin et alii, 1993 par

7. Ce modèle multilatéral intègre de surcroît des éléments de concurrence imparfaite (voir plus
loin). Les flux d'investissement direct y demeurent néanmoins exogènes.
8. Rappelons que ces modèles ne sont globalement concernés que par le gain d'efficacité
microéconomique engendré par une spécialisation internationale plus conforme aux avantages
comparatifs (rapprochement en niveau de la frontière de production) et ne disent rien en termes
de croissance (voir plus loin dans ce texte).
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exemple pour les conséquences du cycle de l'Uruguay sur les deux régions).
D'autre part, les études empiriques effectuées depuis la fin des années 1970
sur la distribution fonctionnelle du revenu aboutissent à des résultats mitigés.
Dans de nombreux cas, notamment en Amérique Latine, la distribution des
revenus semble évoluer dans un sens opposé à celui qui est prédit par la théo­
rie traditionnelle9

• Davis (1996) propose une explication par les « cônes de
diversification» : les pays ne produisant qu'un cône limité de produits, l'éga­
lisation du prix des facteurs ne joue qu'entre les pays produisant dans le même
cône (Asie et Amérique Latine par exemple).

Redistribution par les prix dans le cadre standard

Les effets sur les revenus relatifs peuvent être par ailleurs compensés par
les effets sur les prix, les catégories correspondantes de consommateurs (capi­
talistes, qualifiés, non-qualifiés, ruraux...) n'ayant pas les mêmes paniers de
consommation et donc des indices de coût de la vie différents (voir encadré
1). Les catégories les plus riches, dont les paniers contiennent le plus d'im­
portations, ont des chances d'être avantagées par ce canal. Néanmoins, l'aug­
mentation compensatoire des taxes indirectes, pesant sur le prix des produits
formels, touche probablement les mêmes catégories. Par ailleurs, la baisse du
prix des importations alimentaires peut bénéficier aux plus pauvres (voir cas
du Cameroun). Tout dépend donc d'une part de la diffusion relative des pro­
duits importés concernés par la réforme et des produits formels constituant
l'assiette des impôts indirects, c'est-à-dire grosso modo de leurs élasticités­
revenu respectives, et d'autre part de l'élasticité de substitution entre ces deux
types de produit. A la limite, si les produits formels sont des importables très
substituables aux produits importés, leur prix baisse d'un montant équivalent
à celui des importations et les paniers des consommateurs « importateurs »
sont favorisés (mais il est alors difficile de réaliser la compensation budgétaire
prévue). A l'autre extrême, si les importations de biens de consommation sont
plutôt complémentaires des produits formels (cas envisagé au §1.1), l'aug­
mentation du prix des produits formels contrecarre la baisse du prix des
importations dans le panier du consommateur ; pour peu que l'assiette des
taxes intérieures soit réduite et les augmentations de taux assez fortes, l'im­
pact final de la réforme sur la redistribution des coûts de la vie peut s'avérer
équitable (voir cas du Maroc). En définitive, la redistribution entraînée par les
mouvements de prix relatifs et de coût de la vie devrait s'avérer limitée dans
la plupart des cas de figure. Ce point mérite sans doute d'être approfondi,
mais les estimations effectuées dans la seconde partie confirment plutôt la
prééminence des effets revenu par rapport aux effets prix.

9. Cf. Les études citées par D. Davis (1996).
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Encadré 1

Effet de la variation des prix relatifs sur le consommateur

Convenons de représenter le bien-être d'un ménage h comme une fonction d'utilité dépen­
dant de trois arguments, la consommation de produits importés, de produits formels et de pro­
duits informels:

Uhf.Ch ,.,II Ch)
~ //l,Cf' f

P~I C:I+ PI C}+ P~ct == pC. d

Ch étant la dépense totale de consommation.
Sous les hypothèses habituelles de la théorie du consommateur, on peut écrire le bien-être

comme une utilité indirecte fonction de la dépense totale en volume et du vecteur (triplet ici)
des prix relatifs 1t :

Vh== V IJ "'Ch ....c ....c ~)~ ,J~m'J~ f ,n,

On a, par l'identité de Roy:

avh avh (,..l, D. c ,.,I, D. C Ch D. c)---;;;;-==- ad ,-Cm n m + Cf nf + i ni

Pour des mouvements marginaux des prix relatifs, la variation de bien-être du ménage est
équivalente à une variation du revenu correspondant à la variation du coût de son panier de
consommation.

Coûts politico-écollomiques de la réallocatioll et de la redistribution

Le schéma esquissé jusqu'à présent associe une forte redistribution des
revenus à un gain d'efficacité globale somme toute modeste. Rodrik (1996)
emploie le terme de « political cost-benefit ratio» pour qualifier cette asso­
ciation lO

• Cette forte redistribution des revenus est également corrélée avec
une intense réallocation sectorielle des facteurs (mouvement de spécialisa­
tion), comme le modèle très désagrégé de Rütherford et alii le montre pour le
cas du Maroc. Il faut à ce propos se rappeler que les résultats des modèles
théoriques et appliqués ne portent que sur les flux nets de facteurs. Les flux

10. Dans un exemple ultra-simplifié, sans compensation budgétaire, il montre qu'une annula­
tion des droits de douane peut impliquer une redistribution de 5 $ pour un gain d'efficacité de
1$.
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bruts correspondants sont sans doute très supérieurs, comme les travaux sur
les marché du travail aux Etats-Unis puis en Europe l'ont montré pour les
mouvements d'emploi entre entreprises ou secteurs.

Cette réallocation se réalise d'un côté par des ouvertures et fermetures
d'établissements et d'entreprises et d'un autre côté par des déplacements
concrets des facteurs et des « requalifications » de ces facteurs (formation pro­
fessionnelle par exemple). Les modèles standards font habituellement abs­
traction de ces coûts de réallocation qui sont d'autant plus forts que les
marchés des facteurs sont plus segmentés et que la mobilité d'un secteur à
l'autre est difficile; ces coûts « frictionnels» s'exprimeront en termes de chô­
mage ou de dépenses supplémentaires et peuvent venir atténuer le bénéfice à
attendre de la réforme, notamment pour les catégories les moins aptes à effec­
tuer une mobilité.

On fait également abstraction des coûts politiques de la redistribution. Or,
lorsque cette dernière s'exerce au détriment de catégories influentes (les sala­
riés du secteur formel par exemple, ou les détenteurs du capital des secteurs
abrités par les tarifs douaniers), on peut s'attendre à ce que ces catégories
s'opposent à tout ou partie de la transition: soit à l'abaissement des tarifs, soit
à l'augmentation des taxes dans le cas des capitalistes du secteur formel par
exemple. Les capitalistes et les travailleurs du secteur formel peuvent exiger
des compensations sous formes de transferts, qui seront à retrancher des béné­
fices globaux, et qui devront être prélevés sur d'autres agents (intérieurs; ou
extérieurs: donneurs d'aide appuyant la transition par exemple), modifiant,
du moins à moyen terme, les effets de redistribution attendus. L'économie
politique de la transition fiscalo-douanière doit être étudiée de près; plusieurs
recherches récentes s'y attachent.

Autres effets potentiels et conséquences distributives

Bien entendu, il existe d'autres arguments favorables au libre-échange et
qui renforcent le caractère vertueux de ses conséquences distributives, au-delà
des modèles standards.

- Les secteurs à avantage comparatif peuvent présenter des rendements
d'échelle croissants tels que l'ouverture internationale sur des marchés de
grande taille apportera des gains beaucoup plus élevés, renforçant la rémuné­
ration des facteurs abondants.

- L'ouverture à la concurrence peut diminuer le pouvoir de monopole ou
d'oligopole de certaines entreprises jusqu'alors abritées et entamer les reve­
nus correspondants des capitalistes.

- La production industrielle exportable peut bénéficier d'externalités
diverses provenant de l'accès plus important à des intrants importés ou de
l'augmentation de ses exportations (cf. le modèle de croissance tirée par l'ex­
portation de de Melo et Robinson (1992)). Si ces externalités permettent
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d'économiser du capital et diminuent sa rémunération relative, on peut avoir
un effet distributif favorable, à côté d'un gain d'efficacité accru ;

- La libéralisation des échanges peut engendrer une baisse de la prime de
risque correspondant aux flux de capitaux extérieurs à cause des anticipations
favorables qu'elle induit chez les investisseurs étrangers Il ; l'afflux de capi­
taux a tendance à abaisser les taux de profit et les rémunérations des capita­
listes, en revanche il peut avantager le travail qualifié, plutôt complémentaire
du capital, et donc les catégories favorisées plutôt que les pauvres.

Cependant, même si la libéralisation commerciale a l'avantage de la sim­
plicité et de la prudence, son optimalité n'en demeure pas moins débattue,
l'argument le plus fort provenant sans doute des modèles de croissance endo­
gène. Rien ne garantit en effet que les secteurs d'avantage comparatif soient
aussi des secteurs de croissancel2

, bénéficiant par exemple d'externalités tech­
nologiques ou d'effets d'apprentissage. S'il n'y a pas coïncidence entre les
deux types de secteurs, il existe un système optimal de tarification douanière
positive, comme l'a montré la « nouvelle économie internationale ». Dans le
cas où la libéralisation commerciale détourne les ressources (capital, travail,
autres facteurs) des secteurs de croissance, le gain d'efficacité obtenu et la
redistribution engrangée se payent alors d'un sentier de croissance ralenti. Les
tendances actuelles des investissements directs étrangers du Nord vers le Sud
semblent plutôt favoriser les secteurs technologiques ou les secteurs à mar­
chés domestiques dynamiques (élasticité revenu élevée par exemple), et se
concentrer dans les pays du Sud disposant d'un stock important de capital
humain et de marchés en expansion (Asie principalement). Il peut être ainsi
dangereux pour les pays en développement de favoriser outrageusement une
spécialisation plus traditionnellel3

• D'un point de vue distributif néanmoins,
ces secteurs de croissance sont probablement moins intensifs en travail ou
plus généralement en ressources également distribuées que certains secteurs
d'avantage comparatif. Dès lors, on peut aussi trouver peu souhaitable car
injuste de maintenir indéfiniment un système dualiste profitant à quelques
entreprises et salariés abrités, si l'accumulation et la croissance ne sont pas au
rendez-vous.

11. C'est un effet fortement espéré par les pays du Bassin Méditerranéen, les accords de Iibre­
échange asymétrique entre rUE et ces pays n'étant pas fondamentalement avantageux, mais
contribuant à leur « ancrage» institutionnel à l'Europe. L'exemple du Mexique signale néan­
moins que cette prime de risque dépend aussi de la stabilité macro-économique des pays.
12. Rappelons que les modèles standards ne parlent pas de croissance mais d'efficacité dans
l'allocation des ressources. On fait implicitement l'hypothèse que les gains d'efficacité engran­
gés ne changent pas le sentier de croissance de l'économie.
13. Pour une approche de la problématique liant investissements directs et transition fiscalo­
douanière dans le cas de la zone euro-méditerranéenne, voir Cogneau, Dumont, Izzo (1996).
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2. Analyses empiriques en équilibre général à l'aide de
modèles micro-macro

Les économies concrètes présentent des configurations sur lesquelles la
théorie ne sait pas toujours conclure directement. Il existe de nombreux résul­
tats analytiques sur la structure des systèmes fiscaux, l'impact des dépenses
publiques et des externalités associées, les conséquences de l'incomplètude
des marchés financiers, des imperfections de la concurrence, ou des asymé­
tries d'information entre les agents. Cependant, dans de nombreux cas, la
résultante de ces phénomènes est mal connue, parce que théoriquement
ambigüe. En particulier, on sait que les équilibres concrets peuvent être assez
éloignés d'une allocation Pareto-optimale des ressources. On sait aussi que
l'augmentation de l'utilité de l'agent représentatif moyen (synonyme de l'ef­
ficacité parétienne en cas d'agrégation parfaite) peut se faire au détriment
d'une distribution équitable des revenus. Le plus souvent, les conséquences
distributives des politiques économiques ne sont pas faciles à prévoir, et il
s'avère donc nécessaire de recourir à des simulations numériques. La
construction de modèles d'équilibre général appliqués se consacre à ces confi­
gurations complexes (optima de second rang, déséquilibres...) que seule une
qualification et une quantification empiriques peut permettre d'étudier. Les
modèles d'équilibre général calculables sont donc particulièrement adaptés à
l'étude du dilemme efficience / équité. Shoven et Whalley (1984), pour des
modèles très proches de la tradition walrasienne, sont des pionniers du genre.
Taylor (1992) développe des modèles d'équilibre général « structuralistes»
particulièrement centrés sur les questions de répartition. Les développements
récents se consacrent notamment aux situations de concurrence imparfaite, à
l'introduction d'une sphère monétaire et financière, et de dynamiques tempo­
relles (Mercenier J., T.N. Srinivasan, 1994). Les deux modèles utilisés ici sont
fondés sur une maquette commune due à Bourguignon, Branson et de Melo
(1991) et spécialement conçue pour l'étude des phénomènes distributifs dans
les pays en développement appliquant des politiques de stabilisation et d'ajus­
tement structurel. Cette maquette dynamique rend compte à la fois des ques­
tions de stabilisation macro-économique de court terme grâce à l'inclusion
d'une sphère monétaire et financière, et des phénomènes structurels de plus
long terme de réallocation et de croissance. Les applications de cette maquette
au Cameroun et au Maroc sont respectivement présentées dans Cogneau,
Herrera, Roubaud (1996) et Cogneau, Tapinos (1995)14. On ne revient pas ici
sur les caractéristiques de ces modèles, sinon pour rappeler qu'ils prennent en
compte un certain nombre de rigidités des économies concernées : rigidités
des techniques de production, imparfaites substitutions entre produits locaux

14. Dans le cas du Maroc, le modèle utilisé est une version actualisée et modifiée du modèle
construit par C.Morrisson (1991).
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et produits importés, rigidité du marché du travail salarié formel, chômage
urbain et existence de marchés segmentés reliés par des migrations et des
mobilités socio-professionnelles peu fluides, caractère oligopolistique des
entreprises formelles (industrie et services).

2.1. Le cas de la réforme fiscalo-douanière de la zone UDEAC au
Cameroun

Les caractéristiques de la simulation étudiée sont rappelés dans les tableaux
2 et 2 bis. Elle correspond à la réforme fiscalo-douanière effectivement réali­
sée pendant les années 1994 et 1995, sur la base des informations disponibles
au milieu de l'année 1995. Concernant la réforme tarifaire, il convient de
signaler que les baisses de taux considérées sont des baisses de taux apparents
constatées qui incluent à la fois et les conséquences de la réforme proprement
dite et la baisse des taux de recouvrement qui semble avoir été forte pendant
cette période. Ces deux éléments d'évolution (baisse des taux effectifs et
baisse du recouvrement) n'ont malheureusement pas pu être différenciés l5•

Les hausses des taux apparents de taxes sur les produits ont été ajustées en
fonction du degré de formalité des secteurs (plus fort pour l'industrie, moins
élevé dans le cas des services et du commerce). Par ailleurs, en 1994, pour
profiter de la dévaluation et de la hausse des cours, le Cameroun, comme la
Côte d'Ivoire et contre l'avis de la Banque Mondiale, a rétabli un prélèvement
sur les exportations agricoles sous la forme d'un « Droit Unique de Sortie»
(DUS) portant sur les volumes déclarés ; cet élément fondamental des chan­
gements apportés à la fiscalité n'est pas considéré dans la simulation présen­
tée puisqu'il se situe en contradiction avec une transition vers la fiscalité
intérieure16.

Dans les branches non-agricoles, la réforme étudiée a des effets contrastés.
Dans l'industrie, les entreprises formelles supportent le plus gros de la com­
pensation fiscale et subissent une concurrence accrue des importations. On a
supposé qu'elles ne modifiaient pas leur comportement de marge (prix de
mark-up oligopolistiques) malgré cette concurrence, et qu'elles s'ajustaient à
leur perte de débouchés par une flexion du taux d'utilisation des capacités de
production et de l'emploi (tableau 5). Les entreprises formelles des services
et du commerce ont le même comportement. En conséquence, les revenus du
capital formel et les salaires formels sont relativement préservés, tandis que le
chômage urbain augmente. Ceci explique la différence entre l'évolution des

15. Pour plus de détails cf. Leenhardt B., in CERED, orAL (1995), Etude macro-économique
sur le Cameroun après la dévaluation, pp.150-163
16. Grâce à la mise en place de ce DUS et à la faveur de la dévaluation qui augmente les
recettes provenant du commerce extérieur, la Côte d'Ivoire a de surcroît mené une politique de
baisse conjointe des droits de douane et des taux de TVA, contre l'avis du Fonds monétaire
international. On voit là encore que l'économie politique de la fiscalité joue un rôle central.
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revenus réels des ménages urbains selon qu'on les rapporte au nombre d'ac­
tifs (y compris les chômeurs) ou au nombre d'actifs ayant un emploi. La réus­
site de la transition fiscalo-douanière produit une légère réduction du déficit
budgétaire qui diminue l'éviction de l'investissement privé et augmente la
demande adressée au BTP. L'augmentation de l'emploi dans le BTP profite
particulièrement aux ménages ruraux non agricoles, habitant dans les petites
villes moyennes ou migrants potentiels vers le secteur informel des deux
grandes villes. Enfin, la concurrence des importations alimentaires pèse sur
les prix des produits vivriers et les revenus paysans. Cette baisse des prix des
produits vivriers a deux conséquences: une baisse du coOt de la vie des caté­
gories les plus pauvres, mais également une baisse des revenus des paysans.
La croissance des exportations agricoles permise par la réallocation du travail
agricole ne suffit pas à compenser la baisse des revenus vivriers, et les reve­
nus réels par actif des paysans baissent. En revanche, la baisse des prix des
produits vivriers profite aux travailleurs informels des petites villes (ruraux
non agricoles).

A l'instar des gains d'efficacité, les conséquences distributives de la
réforme apparaissent donc légèrement négatives dans cette simulation.
Cependant, ce résultat repose fortement sur les réactions des paysans qui doi­
vent être examinées en détail. D'autre part, il serait possible de modifier la
réaction des entreprises formelles en supposant que leur pouvoir de marché
est entamé par la concurrence des importations (<< pro-competitive effect» des
modèles de commerce international en concurrence imparfaite). Enfin, il
conviendrait de vérifier si la compensation budgétaire prévue, c'est-à-dire
l'augmentation de la Taxe sur le Chiffre d'Affaire (TCA) transformée par
ailleurs en TVA, n'a pas généré plus de fraudes et de contournements.

2.2. Le cas de la libéralisation des échanges au Maroc

Dans le cas du Maroc, on examine l'hypothèse extrême d'annulation totale
des tarifs douaniers 17 (libre-échange complet). Les deux simulations
« LIBEXI » et « LIBEX2 » ne diffèrent que par le caractère plus ou moins
asymétrique du libre-échange. Dans la première, seules les exportations agri­
coles (agrumes, tomates, huile d'olive) bénéficient d'un surcroît d'ouverture
des marchés extérieurs (abaissement des quotas de l'Union Européenne par
exemple, traduit en gains de compétitivité des produits marocains). Dans la
seconde, les exportations industrielles intensives en travail (textile, confec­
tion, cuir et chaussure) sont également concernées. La seconde simulation,

17. Quels que soient les produits et quelle que soit leur origine géographique. La simulation ne
correspond donc pas à l'accord commercial récemment signé avec l'Union Européenne qui ne
concerne ni l'agriculture ni les échanges avec le reste du monde. D'une certaine manière, elle
combine les conséquences de cet accord précis, de son éventuelle extension à l'agriculture, et
d'une ouverture aux autres partenaires commerciaux non-européens (qui représentent un tiers
du commerce marocain par destination), et les conséquences de l'adhésion du Maroc à \'OMC.
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moins asymétrique, est donc plus favorable au Maroc. Ces deux simulations
sont déjà exposées et commentées dans Cogneau, Tapinos (1995). On se
concentre ici sur les conséquences distributives du libre-échange. En compa­
raison du modèle camerounais, une désagrégation plus fine des ménages auto­
rise des conclusions plus précises. Cependant, il conviendrait encore de
distinguer, au sein de l'agriculture, les petites exploitations vivrières, les
exploitations consacrées aux produits d'exportation et les exploitations plus
capitalistiques menacées par l'ouverture commerciale (viande et lait notam­
ment).

Dans le cas du Maroc, les résultats distributifs de la libéralisation commer­
ciale apparaissent nettement plus positifs que dans le cas du Cameroun. La
flexibilité plus élevée de l'économie permet aux réallocations sectorielles
d'exercer leur rôle redistributif. On observe une baisse significative des inéga­
lités, mais une baisse plus réduite de l'indicateur de pauvreté (tableau 7). Les
catégories dont les revenus dépendent de l'agriculture sont particulièrement
favorisées. Cependant ce sont les gros exploitants dont les revenus réels aug­
mentent le plus, la demande accrue des produits d'exportations agricoles aug­
mentant fortement la rémunération de la terre. En ce qui concerne les salaires
agricoles, les migrations de retour des villes vers les campagnes ont un effet
modérateur. Les salariés modernes, plus qualifiés et mieux rémunérés initia­
lement, pâtissent de la régression des branches industrielles qui n'ont pas
d'avantage comparatif. Les capitalistes, propriétaires principaux du capital
formel de ces branches, subissent une perte de revenu encore plus forte. Enfin
les migrations de retour et une demande plus soutenue adressée au secteur du
BTP aux fins d'investissement permettent une augmentation des revenus des
informels urbains. Les variations de coûts de la vie des différentes catégories
contribuent encore une fois à la redistribution du bien-être, les importations
étant plus largement diffusées dans les différents paniers et la hausse de la
TVA atteignant essentiellement les catégories urbaines (tableau 10).

Au total, la transition fiscalo-douanière apparaît, au niveau agrégé, plutôt
positive en termes d'équité. Dans les deux simulations considérées, le bien­
être social augmente, sous le seul effet de la baisse des inégalités dans le pre­
mier cas (<< LIBEXI »), sous l'effet combiné de l'augmentation du niveau du
PIE (+2,1%) et de la baisse des inégalités dans le second (<< LIBEX2 »).
Néanmoins, il n'est pas certain que les conséquences de la réforme soient
véritablement favorables en termes de réduction de la pauvreté. Si on choisit
plutôt, pour juger de la réforme, la maximisation du revenu des plus pauvres,
les résultats apparaissent moins favorables. Parmi les deux catégories les plus
pauvres de la population, les informels urbains et les salariés agricoles, seuls
les premiers connaissent une amélioration sensible de leurs conditions de vie.
On n'obtient pas, au bout du compte, de réduction significative de la pauvreté.
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Conclusion

La plupart des estimations obtenues par des modèles d'équilibre général
calculable montrent que les gains d'efficacité micro-économique à attendre de
la libéralisation des échanges sont d'ampleur modeste. Le risque existe donc
qu'à court ou à moyen terme, les coûts soient plus élevés que les gains. Aussi,
pour que les transitions fiscalo-douanières engagées dans de nombreux pays
en développement réussissent et qu'elles n'entraînent pas une déstabilisation
macro-économique trop forte, il est nécessaire non seulement que l'assiette de
la fiscalité intérieure soit élargie, que les Etats aient une bonne capacité de
gestion macro-économique mais aussi que ces réformes s'accompagnent de
gains de productivité et d'un rythme d'accumulation de facteurs soutenu. Les
investissements directs extérieurs, qui ne sont pas endogénéisés par les
modèles, apparaissent d'ailleurs comme un élément crucial du processus, par
leurs effets sur la spécialisation et sur la croissance des pays (Baldwin,
Seghezza, 1996).

Dans tous les cas, les libéralisations commerciales devraient s'accompa­
gner d'une forte redistribution des revenus, la redistribution provenant des
variations différentielles de coût de la vie semblant plus limitée. En dehors de
l'ampleur qu'elles revêtent, les redistributions observées sont assez com­
plexes, et ne correspondent pas toujours aux prédictions de l'économie inter­
nationale traditionnelle (Davis, 1996). En Afrique, le noeud de la question
distributive paraît se situer au niveau des petits paysans vivriers pour lesquels
les effets de la transition fiscalo-douanière peuvent se révéler négatifs. Or, la
petite propriété paysanne est nettement plus répandue en Afrique qu'en
Amérique Latine. Comme le souligne Rodrik (1995, 1996), et comme
l'illustre le caractère fréquemment non-linéaire des réformes (à-coups, retours
en arrière), l'économie politique des réformes commerciales et fiscales consti­
tue encore un défi à relever.
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Tableau 1

Structure des recettes fiscales
Cameroun, Maroc, Madagascar

Cameroun Maroc Madagascar
1992193 1991 1994

Taxes sur les exportations 1 0 3

Tarifs douaniers+taxes indirectes sur importations 28 34 45

Taxes Indirectes sur produits locaux 42 37 28

Impôts directs et autres 17 29 21

Total 100 100 100

Sources : Cameroun : CFD et calculs propres .. Maroc : Direction de la Statistique ..
Madagascar: Institut de la Statistique et MADIO

Note : au Cameroun, le total du tableau correspond aux recettes fiscales non-pétrolières qui
représentaient 75% des recettes fiscales totales.

Tableau 2

Définition de la simulation pour le Cameroun

Avec UDEAC

1. Droits de douane à l'importation Baisse des droits de douanes

2. Effet sur les exportations néant

3. Mesures de compensation fiscale Augmentation des taxes indirectes sur la production

4. Dévaluation néant (50% en 1994 comme dans la référence)

Tableau 2 bis
Conséquence de la réforme fiscalo-douanière de l'UDEAC

sur la structure des taux au Cameroun

Produits Baisse des taux apparents Augmentation des taux
sur importations de taxe sur les produits

Agricoles vivriers - 35% néant

Agricoles d'exportation - 35% néant

Bois néant +50%

Industriels - 35% +50%

BTP néant + 33%

Services néant +20%

Importations complémentaires - 35% néant
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Tableau 3

Définition des variantes pour le Maroc

LIBEXI LIBEX2
1. Droits de douane à l'importation Suppression totale idem

étalée sur 5 ans

2. Effet sur les exportations

Agricoles gain immédiat de idem
compétitivité-prix de 8%

Industrielles intensives en main- néant gain immédiat de
d'oeuvre compétitivité-prix de

8%
3. Mesures de compensation fiscale +75% sur les taux de idem

taxes indirectes, étalé
sur 5 ans

4. Dévaluation 5%, étalée sur 5 ans néant

REFORME FISCALO-DOUANIERE DE L'UDEAC AU CAMEROUN
Tableau 4

Résultats macro-économiques généraux

avecUDEAC

PIB -0,9%
Chômeurs 4,0%

Investissement 3,6%

Exportations 0,4%

Importations 0,1%
Tx chge réel (*) 0,8%

Déf.BudgJPIB (a) 0,5

Bal.CourJPIB (a) 0,1

S.Dette PubJPIB (a) 0,1

Inégalité (Indice de Theil) 0,9%

Profondeur de Pauvreté (b) 0,3

Ecarts à la simulation de référence en pourcentage (%) ou en points de pourcentage
(*) : une croissance indique une dépréciation
(a) : écarts en points de pourcentage du PIB
(b): % du PIB nécessaire pOlir faire passer l'ensemble des ménages au-dessus de la ligne de pauvreté
Lecture: En 1997/98, la réforme de l'UDEAC implique un niveau de PIB inférieur de 0,9% au niveau
qui aurait été atteint sans réfonne
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Tableau 5

Emploi par secteur

avec UDEAC

Agriculture vivrière -0,8%

Agriculture d'exportation 1,7%

Sylviculture 0,3%

Industrie (+ Pétrole) -2,5%

BTP 2,8%

Services -1,6%

Administration 0,0%

Ecarts à la simulation de référence en pourcentage (%)

Tableau 6

Répartition du niveau de vie

avecUDEAC avecUDEAC

Catégorie d'actifs Coût de Revenu réel
la vie par actif

Ruraux agricoles -1,2% -2,2%

Ruraux non agricoles -1,2% 0,4%

Urbains (Douala et Yaoundé)

y.c. chômeurs 0,0% -2,1%

n.c. chômeurs 0,0% -0,6%

Ensemble -1,0% -1,6%

Ecarts à la simulation de référence en pourcentage (%)
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LIBRE-ECHANGE AU MAROC

Tableau 7

Résultats macro-économiques généraux

Variantes LIBEXI LIBEX2
PIB -0,1% 2,1%

Chômeurs -0,4% 3,4%

Investissement 5,1% 20,6%

Exportations 9,5% 8,7%

Importations 7,9% 13,8%

Tx chge réel (*) 3,6% 1,8%

Déf.BudgJPIB (a) 0,5 0,5

Bal.CourJPIB (a) -0,7 -0,7

S.Dette PubJPIB (a) 0,4 0,4

Inégalité (Indice de Theil) -8,0% -4,2%

Pauvreté (b) -0,2 -2,2

Ecarts à la simulation de référence en pourcentage (%) ou en points de pourcentage
(*) : une croissance indique une dépréciation
(a) : écarts en points de pourcentage du PIB
(b) : % de ménages sous la ligne de pauvreté - écarts en points de pourcentage
Ex : Cinq années après la fin du processus de libre-échange, dans la variante UBEX2
le PIB serait supérieur de 2,1% à ce qu'il aurait été sans libre-échange

Tableau 8

Commerce extérieur

Variantes LIBEXI LIBEX2

Exportations en volwne
Primaires -1,4% -5,0%

Agricoles 42,7% 25,5%

Industrielles intenses en travail -2,8% 12,3%

Autres 3,2% -2,2%

Importations en volwne
Agricoles 35,2% 44,9%

Industrielles intenses en travail 16,8% 24,6%

Industrielles intenses en travail 5,9% 11,4%

Autres 7,6% 17,8%

Complémentaires 1,2% -7,5%

Ecarts à la simulation de référence en pourcentage (%)
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Tableau 9

Emploi par secteur

Variantes LIBEXI LIBEX2
Exp. Primaire -9,5% -9,5%

Agriculture 4,8% 0,0%

Industrie intense en travail -8,2% -3,6%

Industrie intense en capital -5,6% -5,6%

Non-échangeables fonnels -6,7% -3,3%

Non-échangeables infonnels -3,2% -1,8%

Administrations 0,0% 0,0%

Ecarts à la simulation de référence en pourcentage (%)

Tableau 10

Répartition de la population active et du revenu

Variantes LIBEXI LlBEX2
Catégorie d'actifs Nbre d'actifs Coût de la vie Rev.réel Nbre d'actifs Rev.réel

(migrations) par actif (migrations) par actif
Gros exploitants agricoles 1,8% 1,6% 5,4% -1,6% 8,2%

Petits exploitants agricoles 1,8% 0,0% 3,7% -1,6% 7,4%

Salariés agricoles 18,1% 0,5% 0,4% 6,7% 5,0%

Capitalistes -3,0% 1,1% -3,8% -1,7% -2,3%

Salariés modernes
y.c. chômeurs -2,3% 1,6% -3,1% 0,8% -2,8%

n.c. chômeurs -4,8% -0,6% -2,5% 0,4%

Infonnels urbains -3,2% 1,6% 3,2% -1,8% 6,8%

Chômeurs -0,4% 3,4%

Ensemble 0,0% 1,0% -1,9% 0,0% 0,5%

Ecarts à la simulation de référence en pourcentage (%)
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